
   
 

 
 

 

 Dispositif visé Apport de la loi Avant la loi Article Texte modifié 

Chapitre 1er : 
Encourager et 
mieux 
reconnaître 
l'engagement 
bénévole et le 
volontariat  

CPF 

Acquisition de droits à formation si association 
déclarée depuis au moins un an 

Acquisition de droits à formation si 
association déclarée depuis au moins 
trois ans 

Art. 1 L. 5151-9 du code du travail 

Abondement possible du CPF par l’association via le 
CEC 

 Art. 2 L. 6323-4 du code du travail 

Congé engagement associatif 

Abaissement de la condition d’existence de 
l’association à un an 

Existence de l’association depuis au 
moins trois ans 

Art. 3 
L. 3142-54 du code du travail  
L. 641-3 du Code général de la 
fonction publique  

Extension du congé aux délégués bénévoles du 
Défenseur des droits 

 Art. 4 
L. 3142-54-1 du code du 
travail 

Don de jours de repos 
Don de jour de congé, converti en argent au bénéfice 
d’une association  

 Art. 5 
Création de L. 3142-131 du 
code du travail + décret à 
paraître 

Prêt de main d’œuvre ou 
mécénat de compétence 

Effectif de l’entreprise prêteuse : plus de 5000 
salariés 
Durée de la mise à disposition : deux ans 

Elargissement aux entreprises de moins 
5000 salariés 
Durée de la mise à disposition : trois ans 

Art. 6 L. 8241-3 du code de travail 

Extension à la fonction publique hospitalière 
Fonction publique territoriale et d’Etat 
uniquement 

Art. 7 
Article 209 de la loi n° 2022-
217 du 21 février 2022  

Chapitre 2 : 
Simplifier la vie 
associative 

Prêt entre associations 
Approbation par l’organe de direction de l’organisme 
prêteur + conditions à paraitre 

Association reconnue d’utilité publique, 
déclarée depuis trois ans minimums, à 
taux zéro, pour une durée de deux ans 
maximums, etc. 

Art. 8  
L. 511-6 du code monétaire et 
financier + décret à paraitre 

Conventions de trésorerie 
Centralisation des flux de trésorerie au sein de 
groupes associatifs 

 Art. 9 
L. 511-7 du code monétaire et 
financier 

Causes de recours aux jeux 
d’argent 

Causes scientifiques, sociales, familiales, 
humanitaires, philanthropiques, éducatives, 
sportives ou culturelles ou en vue de la protection 
animale ou de la défense de l'environnement  

But social, culturel, scientifique, éducatif, 
sportif ou d'animation sociale 

Art. 
10 

L. 322-3 du code de la sécurité 
intérieure 

Guid’asso Pérennisation du guide  
Art. 
11 

 

Rapport du Gouvernement au 
parlement dans un délai d’un an  

  
Art. 
12 

 

Autorisation d’occupation 
temporaire du domaine public 

Gratuité Redevance  
Art. 
13 

L. 2125-1-2 du code général 
de la propriété des personnes 
publiques 

 


